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I. Sur la possibilité d’ester en justice pour autrui  
(article 1er) 

A. Norme de référence  

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 16  

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la procédure juste et équitable 

 

- Décision n° 89-257 DC du 25 juillet 1989 - Loi modifiant le code du travail et relative à la 
prévention du licenciement économique et au droit à la conversion 

23. Considérant que les modalités de mise en oeuvre des prérogatives reconnues aux organisations syndicales 
doivent respecter la liberté personnelle du salarié qui, comme la liberté syndicale, a valeur constitutionnelle ;  
24. Considérant ainsi que, s'il est loisible au législateur de permettre à des organisations syndicales 
représentatives d'introduire une action en justice à l'effet non seulement d'intervenir spontanément dans 
la défense d'un salarié mais aussi de promouvoir à travers un cas individuel, une action collective, c'est à 
la condition que l'intéressé ait été mis à même de donner son assentiment en pleine connaissance de cause 
et qu'il puisse conserver la liberté de conduire personnellement la défense de ses intérêts et de mettre un 
terme à cette action ;  
25. Considérant que l'article 29 de la loi permet à toute organisation syndicale représentative d'introduire, dans 
l'hypothèse qu'il vise, "toutes actions" en justice en faveur d'un salarié "sans avoir à justifier d'un mandat de 
l'intéressé" ; que si le salarié doit être averti par lettre recommandée avec accusé de réception afin de pouvoir 
s'opposer, le cas échéant, à l'initiative de l'organisation syndicale, il est réputé avoir donné son approbation faute 
de réponse de sa part dans un délai de quinze jours ;  
26. Considérant que de telles dispositions pour respecter la liberté du salarié vis-à-vis des organisations 
syndicales, impliquent que soient contenues dans la lettre adressée à l'intéressé toutes précisions utiles sur la 
nature et l'objet de l'action exercée, sur la portée de son acceptation et sur le droit à lui reconnu de mettre un 
terme à tout moment à cette action ; que l'acceptation tacite du salarié ne peut être considérée comme 
acquise qu'autant que le syndicat justifie, lors de l'introduction de l'action, que le salarié a eu 
personnellement connaissance de la lettre comportant les mentions susindiquées ; que c'est seulement sous 
ces réserves que l'article 29 de la loi n'est pas contraire à la liberté personnelle du salarié ; 
 
 

- Décision n° 2007-556 DC du 16 août 2007 - Loi sur le dialogue social et la continuité du service 
public dans les transports terrestres réguliers de voyageurs 

En ce qui concerne l'exercice du droit de grève :  
9. Considérant que les députés et sénateurs requérants font valoir que l'obligation de recourir à une négociation 
préalable avant le dépôt d'un préavis de grève limite excessivement l'exercice de ce droit compte tenu de la 
durée de négociation imposée et de l'absence de prise en considération de la nature des revendications à l'origine 
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de la grève ; que les sénateurs requérants estiment, pour leur part, que la confirmation et le renforcement de 
l'intervention obligatoire et préalable des syndicats représentatifs pour le déclenchement de la grève porte une 
atteinte excessive à l'exercice du droit de grève ;  
10. Considérant qu'aux termes du septième alinéa du Préambule de 1946 : « Le droit de grève s'exerce dans le 
cadre des lois qui le réglementent » ; qu'en édictant cette disposition, les constituants ont entendu marquer que le 
droit de grève est un principe de valeur constitutionnelle mais qu'il a des limites et ont habilité le législateur à 
tracer celles-ci en opérant la conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est 
un moyen, et la sauvegarde de l'intérêt général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ; que, 
notamment en ce qui concerne les services publics, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour 
effet de faire obstacle au pouvoir du législateur d'apporter à ce droit les limitations nécessaires en vue d'assurer 
la continuité du service public qui, tout comme le droit de grève, a le caractère d'un principe de valeur 
constitutionnelle ;  
(…) 
13. Considérant, en troisième lieu, qu'eu égard à la nature particulière du droit de grève, le législateur peut, 
comme il l'a déjà fait, confier à des organisations syndicales représentatives des prérogatives particulières 
relatives au déclenchement de la grève ; que ce rôle reconnu à ces organisations pour le dépôt d'un 
préavis de grève laisse entière la liberté de chaque salarié de décider personnellement de participer ou 
non à celle-ci ; que le grief doit, dès lors, être écarté ; 
 
 

2. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

 

- Décision n° 93-335 DC du 21 janvier 1994 - Loi portant diverses dispositions en matière 
d'urbanisme et de construction 

- SUR L'ARTICLE 3 DE LA LOI : 
2. Considérant que cet article introduit notamment au code de l'urbanisme un article L. 600-1 qui prive les 
requérants de la faculté d'invoquer par voie d'exception devant les juridictions administratives l'illégalité pour 
vice de procédure ou de forme, des schémas directeurs, des plans d'occupation des sols ou des documents 
d'urbanisme en tenant lieu ainsi que des actes prescrivant l'élaboration ou la révision d'un document d'urbanisme 
ou créant une zone d'aménagement concerté, après l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de 
prise d'effet du document en cause ; que les dispositions de l'article L. 600-1 susvisé, précisent cependant que 
ces restrictions ne sont pas applicables en cas d'absence de mise à disposition du public des schémas directeurs, 
en cas de méconnaissance substantielle ou de violation des règles de l'enquête publique sur les plans 
d'occupation des sols, ou enfin en cas d'absence du rapport de présentation ou des documents graphiques ; 
3. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que les restrictions ainsi apportées à la possibilité 
d'exciper de l'illégalité externe d'un acte administratif portent au principe de légalité une atteinte manifestement 
excessive qui n'est au surplus justifiée par aucune considération d'intérêt général ; qu'ils font valoir que les 
obligations de l'État de veiller au respect des intérêts nationaux par les collectivités territoriales, résultant de 
l'article 72 de la Constitution, sont méconnues ; que seraient de même méconnues les stipulations de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et du Traité sur 
l'Union européenne qui garantissent l'accès à la justice ; qu'enfin les saisissants exposent que la garantie des 
droits prévue à l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen n'est pas assurée, dès lors que 
les dispositions en cause ont pour effet de pérenniser des règlements illégaux ;  
4. Considérant que la restriction apportée par les dispositions contestées est limitée à certains actes 
relevant du seul droit de l'urbanisme ; qu'elle a été justifiée par le législateur eu égard à la multiplicité 
des contestations de la légalité externe de ces actes ; qu'en effet, le législateur a entendu prendre en 
compte le risque d'instabilité juridique en résultant, qui est particulièrement marqué en matière 
d'urbanisme, s'agissant des décisions prises sur la base de ces actes ; qu'il a fait réserve des vices de forme 
ou de procédure qu'il a considérés comme substantiels ; qu'il a maintenu un délai de six mois au cours 
duquel toute exception d'illégalité peut être invoquée ; que les dispositions qu'il a prises n'ont ni pour 
objet ni pour effet de limiter la possibilité ouverte à tout requérant de demander l'abrogation d'actes 
réglementaires illégaux ou devenus illégaux et de former des recours pour excès de pouvoir contre 
d'éventuelles décisions de refus explicites ou implicites ; que dès lors il n'est pas porté d'atteinte 
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substantielle au droit des intéressés d'exercer des recours ; qu'ainsi le moyen tiré d'une méconnaissance 
de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen manque en fait ; 
 
 

- Décision n° 96-373 DC du 09 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction 
 
 
Décision n° 2010-62 QPC du 17 décembre 2010, M. David M. (Détention provisoire : procédure devant le 
juge des libertés et de la détention) 
 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif ainsi que le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence 
d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
 
 

- Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 - Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence] 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  
(…) 
9. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur de reconnaître à une autorité publique le pouvoir 
d'introduire, pour la défense d'un intérêt général, une action en justice visant à faire cesser une pratique 
contractuelle contraire à l'ordre public ; que ni la liberté contractuelle ni le droit à un recours juridictionnel 
effectif ne s'opposent à ce que, dans l'exercice de ce pouvoir, cette autorité publique poursuive la nullité des 
conventions illicites, la restitution des sommes indûment perçues et la réparation des préjudices que ces 
pratiques ont causés, dès lors que les parties au contrat ont été informées de l'introduction d'une telle action ; 
que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne portent pas atteinte aux exigences constitutionnelles 
susvisées ;  
 
 

- Décision n° 2011-138 QPC du 17 juin 2011- Association Vivraviry [Recours des associations] 

. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le droit des personnes 
intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ; 
(…) 
6. Considérant qu'en adoptant l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme, le législateur a souhaité empêcher les 
associations, qui se créent aux seules fins de s'opposer aux décisions individuelles relatives à l'occupation ou à 
l'utilisation des sols, de contester celles-ci ; qu'ainsi, il a entendu limiter le risque d'insécurité juridique ;  
7. Considérant que la disposition contestée n'a ni pour objet ni pour effet d'interdire la constitution d'une 
association ou de soumettre sa création à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même de 
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l'autorité judiciaire ; qu'elle prive les seules associations, dont les statuts sont déposés après l'affichage en 
mairie d'une demande d'autorisation d'occuper ou d'utiliser les sols, de la possibilité d'exercer un recours 
contre la décision prise à la suite de cette demande ; que la restriction ainsi apportée au droit au recours 
est limitée aux décisions individuelles relatives à l'occupation ou à l'utilisation des sols ; que, par suite, 
l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme ne porte pas d'atteinte substantielle au droit des associations 
d'exercer des recours ; qu'il ne porte aucune atteinte au droit au recours de leurs membres ; qu'il ne 
méconnaît pas davantage la liberté d'association ; 
 

3. Sur l’action des associations agréées 

 

- Décision n° 2013-679 DC du 04 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

2. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er insère dans le code de procédure pénale un article 2-23 qui 
reconnaît à toute association agréée déclarée depuis au moins cinq ans, se proposant par ses statuts de lutter 
contre la corruption, la possibilité d'exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne certaines 
infractions en lien avec cet objet ; que cet article énumère ces infractions et renvoie à un décret en Conseil d'État 
le soin de fixer les conditions dans lesquelles ces associations peuvent être agréées ;  
3. Considérant que, selon les requérants, l'insuffisance des garanties entourant le droit reconnu à des 
associations de mettre en oeuvre l'action publique porte atteinte au droit au respect de la vie privée et à la 
présomption d'innocence ; qu'il en résulterait également une « privatisation de l'action publique » contraire à la 
Constitution ;  
4. Considérant, en premier lieu, que l'exercice, par une association, des droits reconnus à la partie civile ne met 
pas en cause la présomption d'innocence ; que, pour les infractions énumérées à l'article 1er, il ne met pas en 
cause le droit au respect de la vie privée ; que les griefs tirés de la méconnaissance de ces exigences 
constitutionnelles sont inopérants ;  
5. Considérant, en second lieu, que, d'une part, seules pourront exercer les droits reconnus à la partie civile les 
associations déclarées depuis au moins cinq ans et qui auront reçu, dans les conditions fixées par décret en 
Conseil d'État, un agrément de l'autorité administrative ; que cet agrément ne pourra être délivré qu'après 
vérification du respect, par ces associations, des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont 
applicables ; que, d'autre part, il ressort des articles 88 et 392-1 du code de procédure pénale que la recevabilité 
de la plainte avec constitution de partie civile devant le juge d'instruction et l'action de la partie civile devant le 
tribunal correctionnel qui n'est pas jointe à celle du ministère public sont subordonnées au dépôt, par la partie 
civile, d'une consignation dont le montant est fixé par le juge ou le tribunal à moins qu'il n'en prononce la 
dispense ; qu'il ressort des articles 91, 472 et 516 du même code que lorsque, après mise en mouvement de 
l'action publique par la partie civile, une décision de non-lieu ou de relaxe est rendue, les personnes visées dans 
la plainte peuvent, sans préjudice d'une poursuite pour dénonciation calomnieuse, obtenir des dommages-
intérêts soit devant la juridiction civile soit dans les formes prévues par ces articles ; que l'article 800-2 du même 
code prévoit également que la juridiction peut, à la demande de l'intéressé, accorder à la personne poursuivie 
une indemnité qu'elle détermine au titre des frais irrépétibles et mettre cette indemnité à la charge de la partie 
civile qui a mis en mouvement l'action publique ; que les articles 177-2 et 212-2 du même code permettent la 
condamnation à une amende civile de l'auteur d'une plainte avec constitution de partie civile jugée abusive ; que, 
dans ce cas, le deuxième alinéa de l'article 800-1 prévoit que les frais de justice correspondant aux expertises 
ordonnées à la demande de l'auteur de la constitution de partie civile peuvent être mis à sa charge ; qu'il résulte 
de ce qui précède que manque en fait le grief tiré de ce que la faculté pour une association de mettre en 
mouvement l'action publique au titre des droits reconnus à la partie civile ne serait pas entourée de 
garanties appropriées de nature à assurer le respect des exigences qui résultent de l'article 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
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II. Sur le principe de non-rétroactivité des lois (article 1er) 

A. Norme de référence  

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 95-369 DC du 28 décembre 1995 - Loi de finances pour 1996 

. En ce qui concerne la rétroactivité :  
4. Considérant que le principe de non rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu de l'article 
8 de la Déclaration des droits de l'Homme et du Citoyen, qu'en matière répressive ; que l'article 4 de la loi 
n'édicte pas une sanction mais limite les effets dans le temps de réductions fiscales ; qu'il est loisible au 
législateur d'adopter des dispositions nouvelles permettant dans certaines conditions de ne pas faire application 
des prescriptions qu'il avait antérieurement édictées dès lors qu'il ne prive pas de garanties légales des exigences 
constitutionnelles ; qu'il s'ensuit que la détermination par le législateur des dates d'application pour les mesures 
qu'il a prévues en l'espèce n'est pas contraire à la Constitution ; (…)  
 
 

- Décision n°97-391 DC du 7 novembre 1997 - Loi portant mesures urgentes à caractère fiscal et 
financier 

6. Considérant que le principe de non rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu de l'article 8 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qu'en matière répressive ; qu'il est loisible au législateur 
d'adopter des dispositions fiscales rétroactives dès lors qu'il ne prive pas de garantie légale des exigences 
constitutionnelles ; qu'aucune norme de valeur constitutionnelle ne garantit un principe dit de "confiance 
légitime" ;  

 

 

- Décision n°98-404 DC du 18 décembre 1998, Loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 

5. Considérant que le principe de non-rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu de l'article 8 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qu'en matière répressive ; que, néanmoins, si le législateur a 
la faculté d'adopter des dispositions fiscales rétroactives, il ne peut le faire qu'en considération d'un motif 
d'intérêt général suffisant et sous réserve de ne pas priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
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III. Sur l’absence de contrôle de la constitutionnalité d’une 
loi de transposition (article 9) 

A. Norme de référence  

Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 88-1 

La République participe à l'Union européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun 
certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007.  
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 2004-496 DC du 10 juin 2004 - Loi pour la confiance dans l'économie numérique 
(LEN) 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; qu'ainsi, la transposition en droit interne 
d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle 
qu'en raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 
n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 
directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 
l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ; 
 

- Décision n° 2004-499 DC du 29 juillet 2004 - Loi relative à la protection des personnes physiques à 
l'égard des traitements de données à caractère personnel et modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne 
d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle 
qu'en raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 
n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 
directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 
l'article 6 du traité sur l'Union européenne ; 
 

- Décision n° 2010-79 QPC du 17 décembre 2010 - M. Kamel D. [Transposition d'une directive] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union 
européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en 
vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils 
résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'en l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un 
principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour 
contrôler la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de dispositions législatives qui se 
bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive de 
l'Union européenne ; qu'en ce cas, il n'appartient qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre 
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préjudiciel, de contrôler le respect par cette directive des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité 
sur l'Union européenne ; 
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IV. Sur le respect de la vie privée (Article 67) 

 

A. Norme de référence  

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle 

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article 
implique le respect de la vie privée ; 
 
 

- Décision n° 99-419 DC du 09 novembre 1999 - Loi relative au pacte civil de solidarité 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE AU RESPECT DE LA VIE PRIVÉE :  
72. Considérant que les députés et les sénateurs requérants soutiennent que l'enregistrement du pacte civil de 
solidarité au greffe du tribunal d'instance et la possibilité ainsi offerte aux tiers de connaître son existence " 
portent atteinte à la vie sexuelle des individus, qui est au coeur du principe du respect de la vie privée " ; que les 
dispositions de l'article 515-3 du code civil seraient en conséquence contraires à la Constitution ;  
73. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression " ; que la liberté proclamée par cet article implique 
le respect de la vie privée ;  
74. Considérant que le texte critiqué prévoit des règles d'enregistrement des pactes civils de solidarité qui ont 
une double finalité ; que, d'une part, elles visent à assurer le respect des règles d'ordre public régissant le droit 
des personnes, au nombre desquelles figure, en particulier, la prohibition de l'inceste ; que, d'autre part, elles 
tendent à conférer date certaine au pacte civil de solidarité pour le rendre opposable aux tiers, dont il appartient 
au législateur, comme cela a été dit précédemment, de sauvegarder les droits ; que l'enregistrement n'a pas pour 
objet de révéler les préférences sexuelles des personnes liées par le pacte ;  
75. Considérant, en outre, que les conditions dans lesquelles seront traitées, conservées et rendues accessibles 
aux tiers les informations relatives au pacte civil de solidarité seront fixées par un décret en Conseil d'Etat pris 
après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; que s'appliqueront les garanties 
résultant de la législation relative à l'informatique et aux libertés ; que, sous ces réserves, le législateur n'a pas 
porté atteinte au principe du respect de la vie privée ; 
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- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

- Quant au respect de la vie privée :  
21. Considérant que le I de l'article 21 prévoit que : " Les services de la police nationale et de la gendarmerie 
nationale peuvent mettre en oeuvre des applications automatisées d'informations nominatives recueillies au 
cours des enquêtes préliminaires ou de flagrance ou des investigations exécutées sur commission rogatoire et 
concernant tout crime ou délit ainsi que les contraventions de la cinquième classe sanctionnant un trouble à la 
sécurité ou à la tranquillité publiques ou une atteinte aux personnes, aux biens ou à l'autorité de l'Etat, afin de 
faciliter la constatation des infractions à la loi pénale, le rassemblement des preuves de ces infractions et la 
recherche de leurs auteurs " ; qu'aux termes du II du même article : " Les traitements mentionnés au I peuvent 
contenir des informations sur les personnes, sans limitation d'âge, à l'encontre desquelles il existe des indices 
graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient pu participer, comme auteurs ou complices, à la 
commission des infractions mentionnées au premier alinéa du I. - Ils peuvent également contenir des 
informations sur les victimes de ces infractions ; ces dernières peuvent toutefois s'opposer à ce que les 
informations nominatives les concernant soient conservées dans le fichier dès lors que l'auteur des faits a été 
définitivement condamné " ;  
22. Considérant que le III de l'article 21 place le traitement des informations nominatives sous le contrôle du 
procureur de la République compétent ; que celui-ci peut demander qu'elles soient effacées, complétées ou 
rectifiées, notamment en cas de requalification judiciaire ; que la rectification pour requalification judiciaire est 
de droit lorsque la personne concernée la demande ; qu'en cas de décision de relaxe ou d'acquittement devenue 
définitive, les données personnelles concernant les personnes mises en cause sont effacées sauf si le procureur 
de la République en prescrit le maintien pour des raisons liées à la finalité du fichier, auquel cas elle fait l'objet 
d'une mention ; que les décisions de non-lieu et, lorsqu'elles sont motivées par une insuffisance de charges, de 
classement sans suite font l'objet d'une mention, sauf si le procureur de la République ordonne l'effacement des 
données personnelles ;  
23. Considérant que le IV de l'article 21 définit strictement les personnes, autres que les magistrats judiciaires, 
habilitées, en raison de leurs attributions de police judiciaire, à utiliser les traitements en cause ; qu'en vertu du 
V du même article : " Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés, fixe les modalités d'application du présent article. Il précise notamment la liste des 
contraventions mentionnées au I, la durée de conservation des informations enregistrées, les modalités 
d'habilitation des personnes mentionnées au IV ainsi que, le cas échéant, les conditions dans lesquelles les 
personnes intéressées peuvent exercer leur droit d'accès " ;  
24. Considérant que l'article 22 de la loi déférée, qui modifie l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, 
fixe les conditions et modalités selon lesquelles les données nominatives contenues dans les fichiers intéressant 
en particulier la sécurité publique peuvent être communiquées aux personnes intéressées ;  
25. Considérant que l'article 23 dresse limitativement la liste des décisions judiciaires au titre desquelles une 
personne peut être inscrite dans le fichier des personnes recherchées ;  
26. Considérant, enfin, ainsi qu'il ressort des débats parlementaires, que la loi du 6 janvier 1978 susvisée, que le 
législateur n'a pas entendu écarter, s'appliquera aux traitements en cause ;  
27. Considérant que l'ensemble de ces garanties est de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la 
sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; 
 
 

- Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009- Loi favorisant la diffusion et la protection de la création 
sur internet 

. En ce qui concerne le droit au respect de la vie privée :  
21. Considérant que, selon les requérants, la loi déférée opère une conciliation manifestement déséquilibrée 
entre la protection des droits d'auteur et le droit au respect de la vie privée ; que l'objectif poursuivi par le 
législateur nécessiterait la mise en oeuvre de mesures de surveillance des citoyens et l'instauration d'un " 
contrôle généralisé des communications électroniques " incompatibles avec l'exigence constitutionnelle du droit 
au respect de la vie privée ; que les requérants font valoir que les pouvoirs reconnus aux agents privés, habilités 
à collecter les adresses des abonnés suspectés d'avoir partagé un fichier d'oeuvre protégée, ne sont pas encadrés 
par des garanties suffisantes ;  
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22. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : " Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression " ; que la liberté proclamée par cet article implique le 
respect de la vie privée ;  
23. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer 
les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
qu'il lui appartient d'assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences 
constitutionnelles, telles que la protection du droit de propriété ;  
24. Considérant qu'en vertu de l'article L. 331-24 du code de la propriété intellectuelle, la commission de 
protection des droits agit sur saisine d'agents assermentés et agréés dans les conditions définies à l'article L. 331-
2 du même code ; que ces agents sont désignés par les organismes de défense professionnelle régulièrement 
constitués, par les sociétés de perception et de répartition des droits ou par le Centre national de la 
cinématographie ;  
25. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée : " Les traitements de données à 
caractère personnel relatives aux infractions, condamnations et mesures de sûreté ne peuvent être mis en oeuvre 
que par : ... 4° Les personnes morales mentionnées aux articles L. 321-1 et L. 331-1 du code de la propriété 
intellectuelle, agissant au titre des droits dont elles assurent la gestion ou pour le compte des victimes d'atteintes 
aux droits prévus aux livres Ier, II et III du même code aux fins d'assurer la défense de ces droits " ; que ces 
personnes morales sont les sociétés de perception et de répartition des droits et les organismes de défense 
professionnelle régulièrement constitués ;  
26. Considérant que les dispositions combinées de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications 
électroniques, tel qu'il est modifié par l'article 14 de la loi déférée, des troisième et cinquième alinéas de l'article 
L. 331-21 du code de la propriété intellectuelle et de son article L. 331-24 ont pour effet de modifier les finalités 
en vue desquelles ces personnes peuvent mettre en oeuvre des traitements portant sur des données relatives à des 
infractions ; qu'elles permettent en effet que, désormais, les données ainsi recueillies acquièrent un caractère 
nominatif également dans le cadre de la procédure conduite devant la commission de protection des droits ;  
27. Considérant que la lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet répond à l'objectif de sauvegarde de 
la propriété intellectuelle et de la création culturelle ; que, toutefois, l'autorisation donnée à des personnes 
privées de collecter les données permettant indirectement d'identifier les titulaires de l'accès à des services de 
communication au public en ligne conduit à la mise en oeuvre, par ces personnes privées, d'un traitement de 
données à caractère personnel relatives à des infractions ; qu'une telle autorisation ne saurait, sans porter une 
atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée, avoir d'autres finalités que de permettre aux 
titulaires du droit d'auteur et de droits voisins d'exercer les recours juridictionnels dont dispose toute personne 
physique ou morale s'agissant des infractions dont elle a été victime ;  
28. Considérant qu'à la suite de la censure résultant des considérants 19 et 20, la commission de protection des 
droits ne peut prononcer les sanctions prévues par la loi déférée ; que seul un rôle préalable à une procédure 
judiciaire lui est confié ; que son intervention est justifiée par l'ampleur des contrefaçons commises au moyen 
d'internet et l'utilité, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, de limiter le nombre d'infractions 
dont l'autorité judiciaire sera saisie ; qu'il en résulte que les traitements de données à caractère personnel mis en 
oeuvre par les sociétés et organismes précités ainsi que la transmission de ces données à la commission de 
protection des droits pour l'exercice de ses missions s'inscrivent dans un processus de saisine des juridictions 
compétentes ;  
29. Considérant que ces traitements seront soumis aux exigences prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; 
que les données ne pourront être transmises qu'à cette autorité administrative ou aux autorités judiciaires ; qu'il 
appartiendra à la Commission nationale de l'informatique et des libertés, saisie pour autoriser de tels traitements, 
de s'assurer que les modalités de leur mise en oeuvre, notamment les conditions de conservation des données, 
seront strictement proportionnées à cette finalité ;  
30. Considérant, en outre, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, les agents assermentés visés à 
l'article L. 331-24 du code de la propriété intellectuelle ne sont pas investis du pouvoir de surveiller ou 
d'intercepter des échanges ou des correspondances privés ;  
31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 29, la mise en oeuvre 
de tels traitements de données à caractère personnel ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles précitées ; 
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- Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes 
génétiques] 

16. Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 
1978 susvisée ; que, selon les dispositions de l'article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat 
; qu'il est constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne 
centralise que les traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, 
outre les personnes condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves 
ou concordants rendant vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes 
prélevées dans le cadre d'une enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur 
décision d'un officier de police judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République 
ou du juge d'instruction ; qu'une procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la 
conservation des empreintes n'apparaît plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du 
procureur de la République de procéder à cet effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et 
de la détention dont la décision peut être contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, 
toute personne bénéficie d'un droit d'accès direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 
de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dès lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la 
vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le 
grief tiré de ce que la mise en oeuvre du fichier ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté 
 

- Décision n° 2012-652 DC du 22 mars 2012 - Loi relative à la protection de l'identité 

8. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée ; que, par suite, la collecte, l'enregistrement, la 
conservation, la consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un 
motif d'intérêt général et mis en oeuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif ; 
9. Considérant que la création d'un traitement de données à caractère personnel destiné à préserver l'intégrité des 
données nécessaires à la délivrance des titres d'identité et de voyage permet de sécuriser la délivrance de ces 
titres et d'améliorer l'efficacité de la lutte contre la fraude ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt 
général ; 
10. Considérant, toutefois, que, compte tenu de son objet, ce traitement de données à caractère personnel est 
destiné à recueillir les données relatives à la quasi-totalité de la population de nationalité française ; que les 
données biométriques enregistrées dans ce fichier, notamment les empreintes digitales, étant par elles-mêmes 
susceptibles d'être rapprochées de traces physiques laissées involontairement par la personne ou collectées à son 
insu, sont particulièrement sensibles ; que les caractéristiques techniques de ce fichier définies par les 
dispositions contestées permettent son interrogation à d'autres fins que la vérification de l'identité d'une 
personne ; que les dispositions de la loi déférée autorisent la consultation ou l'interrogation de ce fichier non 
seulement aux fins de délivrance ou de renouvellement des titres d'identité et de voyage et de vérification de 
l'identité du possesseur d'un tel titre, mais également à d'autres fins de police administrative ou judiciaire ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'eu égard à la nature des données enregistrées, à l'ampleur de 
ce traitement, à ses caractéristiques techniques et aux conditions de sa consultation, les dispositions de l'article 5 
portent au droit au respect de la vie privée une atteinte qui ne peut être regardée comme proportionnée au but 
poursuivi ; que, par suite, les articles 5 et 10 de la loi doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'il en 
va de même, par voie de conséquence, du troisième alinéa de l'article 6, de l'article 7 et de la seconde phrase de 
l'article 8 ; 
 

- Décision n° 2013-681 DC du 05 décembre 2013 - Loi organique portant application de l'article 11 
de la Constitution 

27. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 implique le droit au respect de la vie privée ; que, par suite, la collecte, l'enregistrement, la conservation, la 
consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt 
général et mis en oeuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif ;  
28. Considérant qu'en permettant à toute personne de consulter l'intégralité de la liste des soutiens, le législateur 
organique a entendu garantir l'authenticité de celle-ci en reconnaissant à toute personne le droit de vérifier, dès 
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le début de la période de recueil des soutiens et à tout moment, qu'elle-même ou toute autre personne figure ou 
ne figure pas sur cette liste ; que le législateur organique a interdit que les données à caractère personnel 
collectées à l'occasion du recueil des soutiens puissent être utilisées à d'autres fins que celles définies par la loi 
organique ; qu'il a, par suite, également entendu interdire qu'à l'occasion de cette consultation, il soit possible de 
procéder à une extraction spécifique visant à regrouper un ensemble de soutiens, notamment d'une même zone 
géographique ; qu'il appartiendra au décret pris après avis motivé et publié de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés de préciser notamment, dans le respect des exigences qui résultent de l'article 2 de 
la Déclaration de 1789, les modalités concrètes selon lesquelles cette liste peut être consultée ; que le législateur 
organique a enfin imposé la destruction des données collectées dans le cadre des opérations de recueil des 
soutiens dans un délai de deux mois à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel rendue 
en application de l'article 45-6 précité ; que, dans ces conditions, le législateur organique a adopté des garanties 
appropriées pour que la mise en oeuvre des dispositions de l'article 11 de la Constitution s'opère dans le respect 
des exigences qui résultent, en matière de traitement de données à caractère personnel, du droit au respect de la 
vie privée ; que ces dispositions doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2013-684 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances rectificative pour 2013 

10. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il incombe au 
législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la lutte contre la fraude 
fiscale, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect des autres droits et libertés 
constitutionnellement protégés, au nombre desquels figure le droit au respect de la vie privée qui découle de 
l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, dans l'exercice de son pouvoir, le 
législateur ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
11. Considérant qu'il ressort des débats parlementaires qu'en renforçant les obligations déclaratives en matière 
d'assurance-vie et en permettant que soit mis en place un fichier national des contrats d'assurance-vie, le 
législateur a entendu favoriser la connaissance par l'administration de ces contrats afin de mieux prendre en 
compte la matière imposable et de faciliter la lutte contre la fraude fiscale ; qu'il a poursuivi un but d'intérêt 
général ;  
12. Considérant que les dispositions de l'article 10 ont notamment pour objet de renforcer, en particulier en 
matière d'assurance-vie, les obligations déclaratives des organismes d'assurance ; que ceux-ci seront ainsi tenus 
de déclarer à l'administration fiscale la souscription et le dénouement des contrats de capitalisation et autres 
contrats de même nature, en particulier des contrats d'assurance-vie, et chaque année, leur encours au 1er janvier 
de l'année de la déclaration ainsi que leur valeur de rachat ou le montant du capital garanti, y compris sous 
forme de rente, à cette date ; que sont exclus du champ des obligations annuelles de déclaration les contrats dont 
la valeur est inférieure à 7 500 euros ; que les déclarations s'effectueront dans les conditions et les délais fixés 
par un décret en Conseil d'État ; que les sanctions prévues à l'article 1736 du code général des impôts 
s'appliqueront aux organismes d'assurance qui méconnaîtraient leurs obligations déclaratives ; que les 
informations transmises sont à la seule destination de l'administration fiscale qui est tenue à l'obligation de 
secret dans les conditions prévues à l'article L. 103 du livre des procédures fiscales ;  
13. Considérant, enfin, que si la mise en oeuvre des dispositions de l'article 10 doit conduire à la création d'un 
traitement de données à caractère personnel des informations ainsi recueillies, il ressort des débats 
parlementaires, qu'en adoptant ces dispositions, le législateur n'a pas entendu déroger aux garanties apportées 
par la loi du 6 janvier 1978 susvisée relatives notamment aux pouvoirs de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés, qui s'appliqueront aux traitements en cause ; que, par suite, il appartiendra aux 
autorités compétentes, dans le respect de ces garanties et sous le contrôle de la juridiction compétente, de 
s'assurer que la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation, la communication, la contestation et 
la rectification des données de ce fichier des contrats d'assurance-vie seront mis en oeuvre de manière adéquate 
et proportionnée à l'objectif poursuivi ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi, les 
dispositions de l'article 10 ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée ; que 
ces dispositions, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ;  
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V. Sur les sanctions ayant le caractère de punition (articles 
76, 113, 121, 123, 125 et 130) 

A. Normes de référence 
 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 8  

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.  
 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur les sanctions administratives 

 

- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 

30. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dès lors, d'une part, que la sanction susceptible d'être 
infligée est exclusive de toute privation de liberté et, d'autre part, que l'exercice de ce pouvoir de sanction est 
assorti par la loi de mesures destinées à assurer les droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en 
particulier doivent être respectés les principes de la nécessité et de la légalité des peines, ainsi que les droits de 
la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé 
le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
 

- Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

50. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir de sanction est assorti par la loi de mesures destinées à assurer les 
droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés les principes de la 
nécessité et de la légalité des peines, ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction 
ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature 
non juridictionnelle ; 
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- Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances 

36. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer les droits et 
libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés le principe de la légalité des 
délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non 
juridictionnelle ; 
 
 

- Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la 
création sur internet 

14. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection 
des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés le principe de la 
légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le 
caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non 
juridictionnelle ;  
(…) 
16. Considérant que les pouvoirs de sanction institués par les dispositions critiquées habilitent la commission de 
protection des droits, qui n'est pas une juridiction, à restreindre ou à empêcher l'accès à internet de titulaires 
d'abonnement ainsi que des personnes qu'ils en font bénéficier ; que la compétence reconnue à cette autorité 
administrative n'est pas limitée à une catégorie particulière de personnes mais s'étend à la totalité de la 
population ; que ses pouvoirs peuvent conduire à restreindre l'exercice, par toute personne, de son droit de 
s'exprimer et de communiquer librement, notamment depuis son domicile ; que, dans ces conditions, eu égard à 
la nature de la liberté garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789, le législateur ne pouvait, quelles que 
soient les garanties encadrant le prononcé des sanctions, confier de tels pouvoirs à une autorité administrative 
dans le but de protéger les droits des titulaires du droit d'auteur et de droits voisins ;  
 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012 - Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de 
la concurrence : organisation et pouvoir de sanction] 

16. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de 
valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre 
de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être 
respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables 
à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une 
autorité de nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et 
d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
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2. Proportionnalité des sanctions 

 

- Décision n° 89-260 DC du 28 juillet 1989 - Loi relative à la sécurité et à la transparence du marché 
financier 

22. Considérant que la possibilité n'en est pas moins reconnue à la Commission des opérations de bourse de 
prononcer une sanction pécuniaire pouvant aller jusqu'au décuple du montant des profits réalisés par l'auteur de 
l'infraction et qui est susceptible de se cumuler avec des sanctions pénales prononcées à raison des mêmes faits 
et pouvant elles-mêmes atteindre un montant identique ; que, si l'éventualité d'une double procédure peut ainsi 
conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique, qu'en tout état de cause, le montant 
global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions 
encourues ; qu'il appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect 
de cette exigence dans l'application des dispositions de l'ordonnance du 28 septembre 1967 modifiée ; 
 

- Décision n° 97-395 DC du 30 décembre 1997 - Loi de finances pour 1998 

41. Considérant que, toutefois, lorsqu'une sanction administrative est susceptible de se cumuler avec une 
sanction pénale, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; 
qu'il appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette 
exigence ; que, sous cette réserve, le V de l'article 85 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables " ; que l'article 61 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la 
Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
 
 

- Décision n° 2012-266 QPC du 20 juillet 2012 - M. Georges R. [Perte de l'indemnité prévue en cas 
de décision administrative d'abattage d'animaux malades] 

9. Considérant que, toutefois, lorsqu'une sanction administrative est susceptible de se cumuler avec une sanction 
pénale, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions 
éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il 
appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence 
; que, sous cette réserve, l'article L. 221-2 du code rural et de la pêche maritime n'est pas contraire au principe 
de proportionnalité des peines ;  
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- Décision n° 2012-273 QPC du 21 septembre 2012 - Société Egilia [Contrôle des dépenses engagées 
par les organismes de formation professionnelle continue] 

9. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement 
les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition ; que, toutefois, appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 
sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, dès lors que les textes applicables font référence aux 
obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à 
laquelle ils appartiennent, de l'institution dont ils relèvent ou de la qualité qu'ils revêtent ;  
 
 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012 - Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de 
la concurrence : organisation et pouvoir de sanction] 

16. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de 
valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre 
de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être 
respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables 
à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une 
autorité de nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et 
d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2012-289 QPC du 17 janvier 2013 - M. Laurent D. [Discipline des médecins] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi 
énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition ; que le principe de la nécessité des peines ne fait pas obstacle à ce que 
les mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de 
sanctions de nature disciplinaire ou administrative en application de corps de règles distincts devant leurs 
propres ordres de juridictions ; que, si l'éventualité que soient engagées deux procédures peut ainsi conduire à 
un cumul des sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ;  
 
 

- Décision n° 2013-667 DC du 16 mai 2013 - Loi relative à l'élection des conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral 

28. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement 
les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition ; 
 
 
  

20 
 



- Décision n° 2013-329 QPC du 28 juin 2013 - Société Garage Dupasquier [Publication et affichage 
d'une sanction administrative] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables " ; que l'article 61 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la 
Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
 

- Décision n° 2013-679 DC du 04 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

10. Considérant qu'en prévoyant que, pour tout crime ou délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement 
commis par une personne morale, dès lors que l'infraction a procuré un profit direct ou indirect, le maximum de 
la peine est établi en proportion du chiffre d'affaires de la personne morale prévenue ou accusée, le législateur a 
retenu un critère de fixation du montant maximum de la peine encourue qui ne dépend pas du lien entre 
l'infraction à laquelle il s'applique et le chiffre d'affaires et est susceptible de revêtir un caractère manifestement 
hors de proportion avec la gravité de l'infraction constatée ; que, par suite, les dispositions de l'article 3 
méconnaissent les exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les 
autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
(…) 
43. Considérant qu'en instaurant, au paragraphe I de l'article 44, une amende en cas d'opposition à la prise de 
copie des documents soumis au droit de communication de 1'administration fiscale s'élevant à 1 500 euros « 
pour chaque document, sans que le total des amendes puisse être supérieur à 10 000 euros ou, si ce montant est 
supérieur, à 1 % du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du montant des recettes 
brutes déclaré par année soumise à contrôle », le législateur a entendu réprimer les agissements faisant obstacle 
au droit de l'administration d'obtenir copie de documents en vertu du paragraphe II de l'article 44 ; qu'en 
prévoyant une amende de 1 500 euros par document dont la copie serait refusée, dans la limite d'un total des 
amendes ne pouvant être supérieur à 10 000 euros, le législateur n'a pas établi une amende fiscale 
manifestement disproportionnée au regard du manquement ; qu'en revanche, pour l'instauration d'un 
plafonnement global du montant des sanctions pouvant être encourues, le législateur a retenu des critères de 
calcul, alternatifs au seuil de 10 000 euros, en proportion du chiffre d'affaires ou du montant des recettes brutes 
déclaré, sans lien avec les infractions, et qui revêtent un caractère manifestement hors de proportion avec la 
gravité des infractions réprimées ; qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer contraires à la Constitution les mots : « ou, 
si ce montant est supérieur, à 1 % du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du 
montant des recettes brutes déclaré par année soumise à contrôle » au deuxième alinéa du paragraphe I de 
l'article 44 ;  
 

3.  Sur le non-cumul des sanctions  

 

- Décision n° 2012-289 QPC du 17 janvier 2013 - M. Laurent D. [Discipline des médecins] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi 
énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition ; que le principe de la nécessité des peines ne fait pas obstacle à ce que 
les mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de 
sanctions de nature disciplinaire ou administrative en application de corps de règles distincts devant leurs 
propres ordres de juridictions ; que, si l'éventualité que soient engagées deux procédures peut ainsi conduire à 
un cumul des sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ;  
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VI. Sur le principe d’égalité devant la loi (article 123) 

A. Normes de référence 

Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 2013-328 QPC du 28 juin 2013 - Association Emmaüs Forbach [Incrimination de la 
perception frauduleuse de prestations d'aide sociale] 

 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité devant la loi 
pénale ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation soit opérée par le législateur entre agissements de nature 
différente ; que, toutefois, la loi pénale ne saurait, pour une même infraction, instituer des peines de nature 
différente, sauf à ce que cette différence soit justifiée par une différence de situation en rapport direct avec 
l'objet de la loi ;  
4. Considérant, d'une part, que la disposition contestée punit la perception frauduleuse des prestations d'aide 
sociale des peines réprimant l'escroquerie ; que l'article 313-1 du code pénal punit le délit d'escroquerie, au titre 
des peines principales, de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende ; que les articles 313-7 et 
313-8 du même code déterminent les peines complémentaires applicables ;  
5. Considérant, d'autre part, que le fait de se rendre coupable de fraude ou de fausse déclaration pour obtenir le 
revenu de solidarité active, l'aide personnalisée au logement ou l'allocation aux adultes handicapés est puni 
d'une amende de 5 000 euros par l'article L. 114-13 du code de la sécurité sociale, auquel renvoient 
respectivement les articles L. 262-50 du code de l'action sociale et des familles, L. 351-13 du code de la 
construction et de l'habitation et L. 821-5 du code de la sécurité sociale ;  
6. Considérant qu'ainsi, des faits qualifiés par la loi de façon identique peuvent, selon le texte d'incrimination sur 
lequel se fondent les autorités de poursuite, faire encourir à leur auteur soit une peine de cinq ans 
d'emprisonnement et 375 000 euros d'amende, soit une peine de 5 000 euros d'amende ; que la différence entre 
les peines encourues implique également des différences relatives à la procédure applicable et aux conséquences 
d'une éventuelle condamnation ; que cette différence de traitement n'est justifiée par aucune différence de 
situation en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'eu égard à sa nature et à son importance, la différence entre 
les peines encourues méconnaît le principe d'égalité devant la loi pénale ; que, par suite, sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, l'article L. 135-1 du code de l'action sociale et des familles doit être déclaré 
contraire à la Constitution ;  
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VII. Sur la procédure d’adoption de certaines dispositions 
(articles 37, 39, 54 et 67) 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 39 

L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement.  
Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur le bureau de 
l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont 
soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale. Sans préjudice du premier alinéa de l'article 44, les projets de 
loi ayant pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat.  
La présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées 
par une loi organique.  
Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première 
assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la 
Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre 
peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours.  
Dans les conditions prévues par la loi, le président d'une assemblée peut soumettre pour avis au Conseil d'État, 
avant son examen en commission, une proposition de loi déposée par l'un des membres de cette assemblée, sauf 
si ce dernier s'y oppose.  
 
 

- Article 45  

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est 
recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis.  
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure 
accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par 
chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées 
agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les dispositions introduites après la première lecture 

 

- Décision n° 2001-453 DC du 18 décembre 2001 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2002 

33. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le droit 
d'amendement peut, sous réserve des limitations posées aux deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 
45, s'exercer à chaque stade de la procédure législative ; que le deuxième alinéa de celui-ci précise en particulier 
que la commission mixte paritaire est "chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion" ;  
34. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 que des adjonctions ne sauraient, en principe, être 
apportées au texte soumis à la délibération des assemblées après la réunion de la commission mixte paritaire ; 
qu'en effet, s'il en était ainsi, des mesures nouvelles, résultant de telles adjonctions, pourraient être adoptées sans 
avoir fait l'objet d'un examen lors des lectures antérieures à la réunion de la commission mixte paritaire et, en 
cas de désaccord entre les assemblées, sans être soumises à la procédure de conciliation confiée par l'article 45 
de la Constitution à cette commission ; qu'il ressort en outre du deuxième alinéa de cet article que des 
dispositions adoptées en termes identiques avant la réunion de la commission mixte paritaire ne sauraient, en 
principe, être modifiées après cette réunion ;  
35. Considérant, en conséquence, que les seuls amendements susceptibles d'être adoptés après la réunion de la 
commission mixte paritaire doivent être soit en relation directe avec une disposition restant en discussion, soit 
dictés par la nécessité de respecter la Constitution, d'assurer une coordination avec d'autres textes en cours 
d'examen au Parlement ou de corriger une erreur matérielle ; que, par suite, à ce stade de la discussion 
parlementaire, doivent être regardés comme adoptés selon une procédure irrégulière les amendements qui ne 
remplissent pas l'une ou l'autre de ces conditions ;  
36. Considérant que l'article 18 ne présente de relation directe qu'avec l'un des articles introduits dans le texte en 
première lecture, numéroté 10 A en cours d'examen ; que ce dernier est issu d'un amendement gouvernemental 
déposé la veille de son adoption par l'Assemblée nationale et n'évoque que de façon vague et succincte des 
"engagements collectifs et individuels, le cas échéant pluriannuels, portant notamment sur l'organisation des 
soins, sur l'évolution des pratiques et de l'activité des professions concernées" ; que l'amendement insérant 
l'article 10 A dans le texte de la loi a été présenté par le Gouvernement lui-même comme "un 
amendement d'esquisse" dont la portée serait déterminée à une étape ultérieure de la procédure 
législative ; que ce n'est qu'en nouvelle lecture, à la suite d'un amendement déposé par le Gouvernement 
devant l'Assemblée nationale, que le contenu de l'article 10 A a été présenté ;  
37. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 10 A a été remplacé après la réunion de la 
commission mixte paritaire par des dispositions qui, compte tenu de leur portée et de leur ampleur, 
doivent être considérées comme nouvelles ; que son adoption n'était dictée ni par la nécessité de respecter 
la Constitution, ni par celle d'assurer une coordination avec d'autres textes en cours d'examen au 
Parlement ou de corriger une erreur matérielle ;  
38. Considérant qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer l'article 10 A, devenu 18, contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2003-479 DC du 30 juillet 2003 - Loi de sécurité financière 
(…) 
2. Considérant que les dispositions de l'article 139, issues d'un amendement adopté par le Sénat en deuxième 
lecture, confèrent à l'article 103 du règlement intérieur du Sénat le caractère d'une disposition spéciale, au sens 
des articles 4 à 6 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée, qui permettrait de déroger aux règles relatives à 
l'assistance et la représentation par avocat fixées par lesdits articles ;  
3. Considérant que, selon les requérants, cette disposition, outre qu'elle serait dépourvue de tout lien avec le 
texte en discussion, porterait une atteinte inconstitutionnelle aux droits de la défense ;  
4. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le 
droit d'amendement s'exerce à chaque stade de la procédure législative, sous réserve des dispositions 
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particulières applicables après la réunion de la commission mixte paritaire ; que, toutefois, les 
adjonctions ou modifications ainsi apportées au texte en cours de discussion, quels qu'en soient le nombre 
et la portée, ne sauraient, sans méconnaître les exigences qui découlent des premiers alinéas des articles 
39 et 44 de la Constitution, être dépourvues de tout lien avec l'objet du projet ou de la proposition soumis 
au vote du Parlement ;  
5. Considérant, en l'espèce, que les dispositions de l'article 139 de la loi déférée, qui ont trait à la procédure 
disciplinaire des fonctionnaires du Sénat, sont dépourvues de tout lien avec le projet dont celle-ci est issue, 
lequel, lors de son dépôt sur le bureau du Sénat, comportait exclusivement des dispositions relatives aux 
marchés financiers, à l'assurance, au crédit, à l'investissement, à l'épargne et aux comptes des sociétés ; qu'il 
convient, dès lors, de déclarer l'article 139 contraire à la Constitution, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre 
moyen du recours ; 
 
 

- Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007, Loi relative à la prévention de la délinquance  

- SUR LES CONDITIONS D'ADOPTION DU III DE L'ARTICLE 34 :  
31. Considérant que le III de l'article 34 de la loi déférée complète le premier alinéa de l'article 2-19 du code de 
procédure pénale afin d'étendre à la diffamation les cas dans lesquels les associations départementales de maires 
peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile ;  
32. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi est l'expression de la volonté 
générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 34 de la Constitution : " La loi est votée par le 
Parlement " ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 39 : " L'initiative des lois appartient concurremment 
au Premier ministre et aux membres du Parlement " ; que le droit d'amendement que la Constitution confère aux 
parlementaires et au Gouvernement est mis en oeuvre dans les conditions et sous les réserves prévues par ses 
articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ;  
33. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit 
d'amendement, qui appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement, doit pouvoir s'exercer 
pleinement au cours de la première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux 
assemblées ; qu'il ne saurait être limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de 
clarté et de sincérité du débat parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité pour 
un amendement de ne pas être dépourvu de tout lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la première 
assemblée saisie ;  
34. Considérant, d'autre part, qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de son 
premier alinéa aux termes duquel : " Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux 
assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique ", que les adjonctions ou modifications qui 
peuvent être apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent 
être en relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette 
dernière obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination 
avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ;  
35. Considérant, par suite, que doivent être regardées comme adoptées selon une procédure irrégulière les 
adjonctions ou modifications apportées à un projet ou à une proposition de loi dans des conditions autres que 
celles précisées ci-dessus ;  
36. Considérant, en l'espèce, que l'amendement dont est issu le III de l'article 34 a été adopté en deuxième 
lecture ; que cette adjonction n'était pas, à ce stade de la procédure, en relation directe avec une 
disposition restant en discussion ; qu'elle n'était pas non plus destinée à assurer le respect de la 
Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur 
matérielle ; qu'il s'ensuit qu'il y a lieu de la regarder comme ayant été adoptée selon une procédure 
contraire à la Constitution ;  
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- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 

performance de la sécurité intérieure 
(…) 
En ce qui concerne les paragraphes III de l'article 90 et II de l'article 123 :  
79. Considérant que le paragraphe III de l'article 90 de la loi déférée complète ainsi l'article 226-4 du code pénal 
: « Est puni des mêmes peines le fait d'occuper le domicile d'autrui, hors les cas où la loi le permet, sans 
l'autorisation du propriétaire ou du locataire, après s'y être introduit dans les conditions mentionnées à l'alinéa 
précédent, et de ne pas le quitter immédiatement à la requête du propriétaire ou du locataire » ;  
80. Considérant que le paragraphe II de l'article 123 de la loi déférée complète l'article 362 du code de 
procédure pénale afin que le président de la cour d'assises informe les jurés lorsque la peine d'interdiction du 
territoire français est encourue par l'accusé et que la cour délibère pour prononcer cette peine ;  
81. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de son premier alinéa 
aux termes duquel : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du 
Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique », que les adjonctions ou modifications qui peuvent être 
apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière 
obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des 
textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ;  
82. Considérant, en l'espèce, que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été 
introduits en deuxième lecture par l'Assemblée nationale ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de 
la procédure, en relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non 
plus destinées à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours 
d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; qu'il s'ensuit que les paragraphes III de l'article 90 et II de 
l'article 123 ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2011-629 DC du 12 mai 2011, Loi de simplification et d'amélioration de la qualité du 
droit 

(…) 
En ce qui concerne les dispositions introduites en deuxième lecture :  
25. Considérant que le 7° du paragraphe I de l'article 55 insère, dans le code de commerce, un article L. 233-17-
1 ; que cette disposition transpose l'article 2 de la directive 2009/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 
18 juin 2009, qui simplifie les obligations comptables des sociétés présentant des comptes consolidés au sens de 
l'article L. 233-16 du code de commerce ;  
26. Considérant que les paragraphes III et IV de l'article 62 modifient les articles L. 626 32, L. 628 1 et L. 628 5 
du même code ; qu'ils prévoient la prise en compte des accords de subordination entre créanciers dans le projet 
de plan de sauvegarde ou de redressement soumis à l'assemblée unique des obligataires ; qu'ils prévoient 
également que l'éligibilité à la sauvegarde financière accélérée tenant à l'importance du chiffre d'affaires et du 
nombre de salariés est appréciée, pour les sociétés qui établissent des comptes consolidés, en considération du 
total de bilan ; qu'ils modifient enfin les dispositions législatives relatives à la déclaration des créances dans le 
cadre d'une sauvegarde financière accélérée ;  
27. Considérant que le paragraphe I de l'article 127 complète l'article L. 253 2 du code de la construction et de 
l'habitation ; qu'aux termes de cette disposition : « Lorsque l'usufruitier est un bailleur social appartenant aux 
premier et deuxième secteurs locatifs fixés par l'article 41 ter de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant 
à favoriser l'investissement locatif, l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre 
foncière, il peut, en qualité de mandataire des nus-propriétaires et par exception à l'article 22 de la loi n° 65-557 
du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, recevoir plus de trois délégations de 
vote » ;  
28. Considérant, en l'espèce, que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été 
introduits en deuxième lecture par l'Assemblée nationale ou le Sénat ; que ces adjonctions n'étaient pas, à 
ce stade de la procédure, en relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient 
pas non plus destinées à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en 
cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; qu'il s'ensuit que le 7° du paragraphe I de l'article 
55, les paragraphes III et IV de l'article 62 et le paragraphe I de l'article 127 ont été adoptés selon une 
procédure contraire à la Constitution ; 

26 
 



- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013  

. En ce qui concerne les dispositions adoptées après la première lecture :  
90. Considérant que le paragraphe IV de l'article 11 ouvre pour une période limitée la faculté pour les pédicures-
podologues d'être affiliés au régime obligatoire de sécurité sociale des professions indépendantes ;  
91. Considérant que le paragraphe VI de l'article 67 a pour objet de compléter le dispositif d'expérimentation sur 
les règles de tarification des établissements accueillant des personnes âgées dépendantes ;  
92. Considérant que les dispositions des b à g du 3° du A et du 5° du B du paragraphe VIII de l'article 73 ont 
pour objet de modifier les règles relatives au fonctionnement du Fonds d'intervention pour la qualité et la 
coordination des soins ;  
93. Considérant que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été introduits en 
nouvelle lecture à l'Assemblée nationale ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la procédure, en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à 
assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à 
corriger une erreur matérielle ; qu'il s'ensuit que le paragraphe IV de l'article 11, le paragraphe VI de l'article 
67, les b à g du 3° du A et le 5° du B du paragraphe VIII de l'article 73 ont été adoptés selon une procédure 
contraire à la Constitution ; qu'ils doivent être déclarés contraires à cette dernière ;  
 
 

- Décision n° 2013-684 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances rectificative pour 2013 

- SUR LA PLACE D'AUTRES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  
38. Considérant que la dernière phrase de l'article 77 prévoit la remise d'un rapport d'évaluation du 
Gouvernement au Parlement relatif aux opérations de réassurance des entreprises habilitées à pratiquer en 
France des opérations d'assurance-crédit ; que le paragraphe III de l'article 85 prévoit la remise d'un rapport par 
le Gouvernement au Parlement précisant les modalités et le contenu de la concertation stratégique en vue de 
garantir la continuité des activités de la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines ainsi que 
les droits des mineurs et le financement du régime pour la même période ;  
39. Considérant que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été introduits en 
nouvelle lecture à l'Assemblée nationale ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la procédure, en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à 
assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à 
corriger une erreur matérielle ; qu'il s'ensuit que la dernière phrase de l'article 77 et le paragraphe III de 
l'article 85 ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ; qu'ils doivent être déclarés 
contraires à cette dernière ; 
 

2. Sur les conditions de présentation des projets de loi 

 

- Décision n° 2010-618 DC du 09 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales 

2. Considérant que, selon les requérants, les articles 1er, 6 et 73 de la loi déférée ont été adoptés à la suite d'un 
détournement de procédure en méconnaissance, d'une part, des exigences fixées à l'article 39 de la Constitution 
qui imposent la consultation du Conseil d'État, le dépôt par priorité sur le bureau du Sénat des projets de loi 
relatifs à l'organisation des collectivités territoriales et la présentation d'une étude d'impact et, d'autre part, des 
principes de clarté et de sincérité des débats ; que l'article 2 de la loi déférée aurait été adopté en 
méconnaissance des exigences fixées à l'article 45 de la Constitution qui imposent, d'une part, l'existence d'un 
lien même indirect entre un amendement adopté en première lecture et le texte déposé ou transmis et, d'autre 
part, l'adoption par la commission mixte paritaire d'un texte commun à partir des dispositions restant en 
discussion ;  
3. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 39 de la Constitution : « Les projets de loi sont 
délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur le bureau de l'une des deux 
assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont soumis en premier 
lieu à l'Assemblée nationale. Sans préjudice du premier alinéa de l'article 44, les projets de loi ayant pour 
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principal objet l'organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat » ; que cette 
disposition n'impose la consultation du Conseil d'État et la délibération en conseil des ministres que pour les 
projets de loi avant leur dépôt sur le bureau de la première assemblée saisie et non pour les amendements ;  
4. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 39 : « La présentation des projets de loi déposés 
devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi organique » ; qu'aux termes 
de l'article 8 de la loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 : « Les projets de loi font l'objet d'une étude 
d'impact. Les documents rendant compte de cette étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur 
transmission au Conseil d'État. Ils sont déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps 
que les projets de loi auxquels ils se rapportent » ;  
5. Considérant qu'aux termes de la dernière phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans 
préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il 
présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ; qu'en vertu du deuxième alinéa du même 
article 45, la commission mixte paritaire est « chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion » ; qu'aux termes de la première phrase du dernier alinéa de l'article 45 : « Si la commission mixte ne 
parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les conditions prévues à l'alinéa 
précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée nationale et par le Sénat, 
demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement » ;  
6. Considérant que le projet de loi comportait cinq titres lors de son dépôt sur le bureau du Sénat, première 
assemblée saisie ; que son titre Ier incluait des dispositions relatives à la rénovation de l'exercice de la 
démocratie locale et prévoyait notamment la création des conseillers territoriaux appelés à siéger au sein des 
conseils généraux et des conseils régionaux ; que le titre II avait pour objet d'adapter les structures à la diversité 
des territoires, en instituant les métropoles et les pôles métropolitains, en créant un nouveau dispositif de fusion 
de communes et en définissant les modalités de regroupement entre départements ou entre régions ; que le titre 
III avait pour objet de favoriser le développement et la simplification de l'intercommunalité ; que le titre IV était 
relatif à la « clarification des compétences des collectivités territoriales » ; que le titre V définissait les modalités 
et le calendrier d'entrée en vigueur de la loi ;  
7. Considérant, en premier lieu, que l'article 1er de la loi déférée détermine le mode de scrutin pour l'élection 
des conseillers territoriaux ; que son article 6 prévoit que le nombre des conseillers de chaque département et de 
chaque région est fixé par un tableau annexé ; que son article 73 aménage les principes généraux applicables à la 
répartition des compétences entre collectivités territoriales et à l'encadrement des financements croisés ;  
8. Considérant, d'une part, que ces articles, qui présentent un lien direct avec les dispositions qui figuraient dans 
le projet de loi de réforme des collectivités territoriales, ont été insérés en première lecture par l'Assemblée 
nationale ; que, dès lors, sont inopérants les griefs tirés de la méconnaissance des exigences relatives aux projets 
de loi concernant leur examen obligatoire par le Conseil d'État, leur dépôt par priorité sur le bureau du Sénat et 
leur présentation ;  
9. Considérant, d'autre part, qu'il ressort des travaux parlementaires que la procédure d'adoption de ces articles 
n'a pas eu pour effet d'altérer la clarté et la sincérité des débats et n'a porté atteinte à aucune autre exigence de 
valeur constitutionnelle ; que le grief tiré de la méconnaissance des exigences de clarté et de sincérité des débats 
doit être rejeté ;  
 
 

- Décision n° 2013-687 DC du 23 janvier 2014 - Loi de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles 

7. Considérant que les requérants font valoir qu'en ayant procédé par voie d'amendement à une « modification 
notoirement substantielle du dispositif initial » lors de l'examen en première lecture à l'Assemblée nationale, le 
Gouvernement a méconnu les exigences fixées à l'article 39 de la Constitution qui imposent la consultation du 
Conseil d'État, le dépôt par priorité sur le bureau du Sénat des projets de loi relatifs à l'organisation des 
collectivités territoriales et la présentation d'une étude d'impact ;  
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 39 de la Constitution : « Les projets de loi sont 
délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur le bureau de l'une des deux 
assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont soumis en premier 
lieu à l'Assemblée nationale. Sans préjudice du premier alinéa de l'article 44, les projets de loi ayant pour 
principal objet l'organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat » ; que cette 
disposition n'impose la consultation du Conseil d'État et la délibération en conseil des ministres que pour les 
projets de loi avant leur dépôt sur le bureau de la première assemblée saisie et non pour les amendements ;  
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9. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 39 de la Constitution : « La présentation des projets 
de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi organique » ; 
qu'aux termes de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 susvisée : « Les projets de loi font l'objet d'une 
étude d'impact. Les documents rendant compte de cette étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur 
transmission au Conseil d'État. Ils sont déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps 
que les projets de loi auxquels ils se rapportent » ;  
10. Considérant qu'aux termes de la dernière phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans 
préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il 
présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ;  
11. Considérant que le projet de loi comportait lors de son dépôt sur le bureau du Sénat, première assemblée 
saisie, un article 12 prévoyant la création, à compter du 1er janvier 2016, d'un établissement public, dénommé « 
métropole de Paris », composé de la ville de Paris et des établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre de « l'unité urbaine de Paris » ;  
12. Considérant que le rétablissement, dans une rédaction nouvelle, de l'article 12 supprimé en première lecture 
au Sénat, par voie d'amendement en première lecture à l'Assemblée nationale, présentait un lien direct avec les 
dispositions qui figuraient dans le projet de loi de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation 
des métropoles ; que, dès lors, sont inopérants les griefs tirés de la méconnaissance des exigences relatives aux 
projets de loi concernant leur examen obligatoire par le Conseil d'État, leur dépôt par priorité sur le bureau du 
Sénat et leur présentation ;  
13. Considérant que, par suite, l'article 12 a été adopté selon une procédure conforme à la Constitution ; 
 

3. Sur les dispositions introduites en première lecture 

 

- Décision n° 2013-666 DC du 11 avril 2013 - Loi visant à préparer la transition vers un système 
énergétique sobre et portant diverses dispositions sur la tarification de l'eau et sur les éoliennes 

27. Considérant que les articles 24, 26 et 29 modifient des dispositions du code de l'énergie, du code de 
l'environnement et du code de l'urbanisme relatives aux installations éoliennes en métropole et dans les 
départements d'outre-mer afin de faciliter l'implantation de celles-ci ;  
28. Considérant que les députés requérants soutiennent que les articles 24, 26 et 29 insérés par amendement lors 
de la première lecture ne présentent aucun lien avec le texte initial et doivent être déclarés inconstitutionnels au 
regard de l'article 45 de la Constitution ; que les députés et les sénateurs requérants soutiennent, en outre, que 
l'article 24 porte atteinte au principe de libre administration des collectivités territoriales et que les articles 26 et 
29 méconnaissent la Charte de l'environnement, notamment son article 6 ;  
. En ce qui concerne la place des articles 24, 26 et 29 dans la loi déférée :  
29. Considérant qu'aux termes de la seconde phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans 
préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il 
présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ;  
30. Considérant que la proposition de loi comportait initialement huit articles lors de son dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, première assemblée saisie ; que ces huit articles étaient répartis en deux titres, le premier 
étant relatif à la tarification progressive de l'énergie, le second aux mesures d'accompagnement ;  
31. Considérant que les articles 24, 26 et 29 ont été insérés par amendements en première lecture à l'Assemblée 
nationale ; que ces articles, destinés à faciliter l'implantation d'éoliennes sur le territoire métropolitain et dans les 
départements d'outre-mer, tendent à accélérer « la transition vers un système énergétique sobre » dans un 
contexte de « hausse inéluctable des prix de l'énergie » ; qu'ils présentent ainsi un lien avec la proposition de loi 
initiale ; qu'ils ont été adoptés selon une procédure conforme à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2013-665 DC du 28 février 2013 - Loi portant création du contrat de génération 

1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi portant création du contrat 
de génération ; qu'ils soutiennent que plusieurs de ses dispositions, en particulier son article 6, ont été introduites 
par amendement selon une procédure contraire à la Constitution ;  
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2. Considérant qu'aux termes de la seconde phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans 
préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il 
présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ;  
3. Considérant que le projet de loi comportait cinq articles lors de son dépôt sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, première assemblée saisie ; que l'article 1er insérait dans le chapitre Ier du titre II du livre Ier de la 
cinquième partie du code du travail une section 4 consacrée au « contrat de génération » institué par cet article ; 
que l'article 2 modifiait certaines dispositions du code du travail relatives aux accords de gestion prévisionnelle 
de l'emploi et à la politique de gestion des âges des entreprises ; que l'article 3 introduisait une coordination avec 
le code de la sécurité sociale pour l'introduction de la pénalité pour les entreprises de plus de 500 salariés ; que 
son article 4 habilitait le Gouvernement à modifier par ordonnance le code du travail applicable à Mayotte pour 
y rendre applicable la loi ; que l'article 5 était relatif à l'entrée en vigueur du dispositif ;  
4. Considérant que l'article 6 a été inséré par amendement en première lecture à l'Assemblée nationale ; qu'il 
permet, pendant une durée de trois ans, l'accès au corps des inspecteurs du travail d'agents relevant du corps des 
contrôleurs du travail par la voie d'un examen professionnel ouvert dans la limite d'un contingent annuel ; 
qu'ainsi, il contribue à la mise en œuvre des dispositions relatives au contrat de génération et présente un lien 
indirect avec le projet de loi initial ; qu'il a été adopté selon une procédure conforme à la Constitution ;  
5. Considérant que l'article 9 a été introduit par amendement en première lecture au Sénat ; qu'il modifie les 
dispositions du paragraphe II bis de l'article 3 de la loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 susvisée, notamment pour 
proroger le dispositif d'exclusion de l'assiette de certaines cotisations et contributions du versement d'un bonus 
exceptionnel à leurs salariés, par les employeurs implantés dans certaines régions ou collectivités d'outre-mer ; 
que ces dispositions ne présentent pas de lien avec les dispositions du projet de loi initial ; qu'elles ont donc été 
adoptées selon une procédure contraire à la Constitution ; que, dès lors, l'article 9 doit être déclaré contraire à 
cette dernière ; 
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